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7.5.2020 A9-0021/42

Amendement 42
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Franco Roberti, Lara Wolters, Sabrina Pignedoli, Ramona Strugariu, Katalin Cseh, 
Karen Melchior

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 27

Proposition de résolution Amendement

27. invite l’administration à attirer 
l’attention sur le code de conduite des 
députés, qui dispose que les députés 
agissent uniquement dans l’intérêt général 
et conduisent leurs travaux avec 
désintéressement, intégrité, transparence, 
diligence, honnêteté et responsabilité, tout 
en veillant à préserver la réputation de 
l’institution; souligne que le code de 
conduite définit les conflits d’intérêts ainsi 
que la procédure à suivre par les députés 
dans de tels cas et qu’il comporte des 
dispositions relatives aux activités 
professionnelles des anciens députés;

27. invite l’administration à attirer 
l’attention sur le code de conduite des 
députés, qui dispose que les députés 
agissent uniquement dans l’intérêt général 
et conduisent leurs travaux avec 
désintéressement, intégrité, transparence, 
diligence, honnêteté et responsabilité, tout 
en veillant à préserver la réputation de 
l’institution; souligne que le code de 
conduite définit les conflits d’intérêts ainsi 
que la procédure à suivre par les députés 
dans de tels cas et qu’il comporte des 
dispositions relatives aux activités 
professionnelles des anciens députés; invite 
le Parlement à garantir le plein respect du 
code de conduite, notamment en 
demandant de manière proactive et 
systématique aux anciens députés 
d’informer le Parlement de leur activité 
professionnelle après la cessation de leurs 
fonctions, et à informer régulièrement 
l’autorité de décharge du respect par les 
députés du code de conduite;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/43

Amendement 43
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Lara Wolters, Sabrina Pignedoli, Ramona Strugariu, Katalin Cseh, Karen Melchior

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 27 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 bis. rappelle que les députés étaient 
tenus de fournir plus de détails dans leurs 
déclarations d’intérêts financiers 
concernant la tranche de salaire de 
catégorie 5 en 2017; regrette que les 
députés ne soient toujours pas tenus de 
fournir des détails précis sur leurs 
activités extérieures, rémunérées ou non, 
ce qui a pour effet que certains députés 
indiquent vaguement, comme activité 
extérieure, celle d’«avocat» ou de 
«propriétaire d’un bureau de 
consultance» et ce qui ne permet pas de 
contrôler si cette activité peut entraîner 
un conflit d’intérêts avec leur activité 
parlementaire; invite le Bureau à mettre à 
jour le format des déclarations et à 
s’assurer que les députés publient des 
déclarations plus détaillées afin de 
remédier à ces situations; encourage, à 
cet égard, les consultations avec les 
autorités compétentes des États membres 
afin d’échanger les bonnes pratiques; 
invite les services parlementaires à 
améliorer les mécanismes de contrôle et 
de vérification des déclarations, qui 
comprendraient des contrôles détaillés 
d’au moins les déclarations dans 
lesquelles des revenus secondaires 
relativement élevés sont indiqués; invite le 
Bureau à autoriser les services 
parlementaires à demander des 
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informations supplémentaires aux députés 
si cela s’avère nécessaire à des fins de 
vérification; demande en outre au 
Président de veiller à ce que les députés 
respectent les règles relatives à la 
déclaration de leurs intérêts financiers et 
les autres règles du code de conduite, y 
compris en imposant des sanctions aux 
députés;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/44

Amendement 44
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Franco Roberti, Lara Wolters, Sabrina Pignedoli, Ramona Strugariu, Katalin Cseh, 
Karen Melchior

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 27 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

27 ter. relève avec préoccupation qu’au 
moins 24 cas de violation du code de 
conduite intervenus entre 2012 et 2018 
n’ont pas été sanctionnés; souligne que si 
les violations ne sont pas dûment 
sanctionnées, les députés sont moins 
enclins à respecter le code de conduite; 
invite le Président à évaluer précisément 
toute violation présumée du code de 
conduite et, le cas échéant, à imposer la 
sanction qui s’impose aux députés 
concernés;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/45

Amendement 45
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Franco Roberti, Lara Wolters, Sabrina Pignedoli, Ramona Strugariu, Katalin Cseh, 
Karen Melchior

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 32

Proposition de résolution Amendement

32. invite le Parlement à faire le point 
sur la directive (UE) 2019/1937, 
récemment adoptée11, sur la protection des 
personnes qui signalent des violations du 
droit de l’Union ainsi qu’à mettre à jour 
ses règles internes relatives à la mise en 
œuvre de l’article 22 quater du statut;

32. invite le Parlement à adapter 
pleinement ses propres règles internes du 
statut à la directive (UE) 2019/19371 bis, 
récemment adoptée, sur la protection des 
personnes qui dénoncent des violations du 
droit de l’Union, y compris en créant des 
canaux sécurisés pour les signalements; 
demande en outre au Parlement de 
garantir le même niveau de protection 
aux lanceurs d’alerte qu’aux victimes de 
harcèlement; demande que le secrétaire 
général institue une formation obligatoire 
pour les supérieurs hiérarchiques afin de 
sensibiliser les membres du personnel 
parlementaire à la protection des lanceurs 
d’alerte et à leur devoir, au titre du statut, 
de signaler toute activité illégale et tout 
cas de mauvaise administration;

_________________ _________________
1 bis Directive (UE) 2019/1937 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2019 sur la protection des 
personnes. 

11 Directive (UE) 2019/1937 du Parlement 
européen et du Conseil du 
23 octobre 2019 sur la protection des 
personnes qui signalent des violations du 
droit de l’Union (JO L 305 du 26.11.2019, 
p. 17).
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Or. en
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7.5.2020 A9-0021/46

Amendement 46
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Ramona Strugariu, Lara Wolters, Katalin Cseh, Karen Melchior

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 46

Proposition de résolution Amendement

46. rappelle que l’article 11 du 
règlement intérieur a introduit l’obligation 
pour les rapporteurs, les rapporteurs fictifs 
et les présidents des commissions de 
publier, pour les rapports qu’ils produisent, 
des informations sur les réunions 
organisées avec des représentants 
d’intérêts; constate avec satisfaction que, 
depuis le début de la nouvelle législature, 
l’infrastructure nécessaire est disponible 
sur le site internet du Parlement pour que 
les députés puissent publier les réunions 
prévues avec des représentants d’intérêts; 
invite le secrétariat à diffuser des 
informations détaillées et à organiser des 
formations afin de permettre aux bureaux 
des députés de se conformer pleinement à 
cette obligation; regrette que 
l’infrastructure actuelle ne prévoie pas de 
processus permettant aux députés et aux 
APA de proposer des améliorations basées 
sur l’expérience utilisateur; invite les 
services parlementaires à élaborer un 
questionnaire de retour d’informations 
annuel et à inclure les résultats dans un 
rapport sur l’utilisation de l’outil;

46. rappelle que l’article 11 du 
règlement intérieur a introduit l’obligation 
pour les rapporteurs, les rapporteurs fictifs 
et les présidents des commissions de 
publier, pour le rapport qu’ils produisent, 
des informations sur les réunions 
organisées avec des représentants 
d’intérêts; constate avec satisfaction que, 
depuis le début de la nouvelle législature, 
l’infrastructure nécessaire est disponible 
sur le site internet du Parlement pour que 
les députés puissent publier les réunions 
prévues avec des représentants d’intérêts; 
invite le secrétariat à diffuser des 
informations détaillées et à organiser des 
formations afin de permettre aux bureaux 
des députés de se conformer pleinement à 
cette obligation; regrette que 
l’infrastructure actuelle ne prévoie pas de 
processus permettant aux députés et aux 
APA de proposer des suggestions et de 
faire part de leurs commentaires sur les 
améliorations basées sur l’expérience 
utilisateur; salue le fait que le secrétaire 
général ait chargé les services du 
Parlement de relier l’outil au registre de 
transparence et à l’Observatoire législatif 
et encourage toute action qui améliorerait 
cet outil, notamment en permettant 
d'accéder au traitement des données 
fournies par les députés dans 
l’infrastructure du site internet du 
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Parlement pour des réunions organisées 
avec des représentants d’intérêts dans un 
format lisible par machine, en proposant 
la possibilité de lier la réunion à 
l’appartenance à une délégation, 
d’indiquer que la réunion a eu lieu au 
niveau du personnel, de relier les entrées 
du site internet du Parlement au site 
internet du député et de rendre cette 
infrastructure disponible dans toutes les 
langues officielles de l’Union; invite en 
outre le Parlement à améliorer sa 
communication avec les députés sur 
l’obligation pour les rapporteurs, les 
rapporteurs fictifs et les présidents des 
commissions de publier ces réunions;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/47

Amendement 47
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Franco Roberti, Lara Wolters, Sabrina Pignedoli, Agnes Jongerius, Ramona Strugariu, 
Karen Melchior

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 72 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

72 bis. rappelle que la crise du 
coronavirus constitue une situation de 
force majeure qui a obligé le Parlement à 
supprimer une bonne partie de ses 
12 périodes de session à Strasbourg du 
calendrier parlementaire pour 2020; 
réaffirme que le coût et les conséquences 
sanitaires de la crise du coronavirus ne 
doivent pas s’ajouter au coût des 
déplacements à Strasbourg; presse 
vivement les États membres, par 
dérogation au traité, de ne pas insister sur 
la tenue de périodes de session 
compensatoires à Strasbourg;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/48

Amendement 48
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Franco Roberti, Lara Wolters, Sabrina Pignedoli, Agnes Jongerius

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 72  ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

72 ter. rappelle qu’une majorité de 
députés de ce Parlement ont indiqué à de 
nombreuses reprises que le déplacement 
mensuel de Bruxelles à Strasbourg 
entraînait un coût financier et 
environnemental excessif qu’il n’était pas 
possible de justifier auprès des électeurs et 
des contribuables; demande instamment 
aux États membres d’évaluer si la 
poursuite de l’obligation de tenir 
12 périodes de session parlementaire par 
an dans un autre lieu de travail est viable 
sur le plan financier et sanitaire dans un 
contexte mondial qui a évolué;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/49

Amendement 49
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Lara Wolters, Sabrina Pignedoli, Ramona Strugariu, Katalin Cseh, Karen Melchior

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 107

Proposition de résolution Amendement

107. salue la politique de tolérance zéro 
du Parlement à l’égard du harcèlement à 
tous les échelons, y compris parmi les 
députés, le personnel et les APA, ainsi que 
les mesures prises pour combattre le 
harcèlement sur le lieu de travail, 
notamment l’adoption le 12 mars 2018 par 
le Bureau d’une feuille de route mise à jour 
pour l’adaptation des mesures préventives 
et des mesures de soutien précoce pour 
traiter les conflits et le harcèlement entre 
députés et APA, stagiaires ou autres 
agents, l’audit externe des pratiques et 
procédures internes du Parlement, la 
création d’un réseau de personnes de 
confiance et d’une fonction de médiateur, 
ainsi que l’organisation d’une audition 
publique avec des experts sur le 
harcèlement sur le lieu de travail; constate 
que les résultats de l’audit externe étaient 
attendus pour début novembre 2018 et 
demande qu’ils soient transmis sans délai 
une fois qu’ils seront disponibles; souhaite 
obtenir des explications concernant un tel 
retard; se réjouit de ce que certains groupes 
aient fortement incité leurs députés à 
participer à des formations sur la dignité et 
le respect au travail, afin de montrer 
l’exemple, et exige la mise en place d’un 
programme de formations pour les députés 
et les membres du personnel; s’attend à ce 
que la feuille de route soit mise en œuvre 

107. salue la politique de tolérance zéro 
du Parlement à l’égard du harcèlement à 
tous les échelons, y compris parmi les 
députés, le personnel et les APA, ainsi que 
les mesures prises pour combattre le 
harcèlement sur le lieu de travail, 
notamment l’adoption le 12 mars 2018 par 
le Bureau d’une feuille de route mise à jour 
pour l’adaptation des mesures préventives 
et des mesures de soutien précoce pour 
traiter les conflits et le harcèlement entre 
députés et APA, stagiaires ou autres 
agents, l’audit externe des pratiques et 
procédures internes du Parlement, la 
création d’un réseau de personnes de 
confiance et d’une fonction de médiateur, 
ainsi que l’organisation d’une audition 
publique avec des experts sur le 
harcèlement sur le lieu de travail; constate 
que les résultats de l’audit externe étaient 
attendus pour début novembre 2018 et 
demande qu’ils soient transmis sans délai 
une fois qu’ils seront disponibles; souhaite 
obtenir des explications concernant un tel 
retard; se réjouit de ce que certains groupes 
aient fortement incité leurs députés à 
participer à des formations sur la dignité et 
le respect au travail, afin de montrer 
l’exemple, et exige la mise en place d’un 
programme de formations pour les députés 
et les membres du personnel; s’attend à ce 
que la feuille de route soit mise en œuvre 
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de manière intégrale et transparente; 
appelle toutefois le Parlement à garder à 
l’esprit que les cas de harcèlement relevés 
au sein du Parlement sont rares et, par 
conséquent, à ne pas se concentrer 
exclusivement sur cette question;

de manière intégrale et transparente;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/50

Amendement 50
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Lara Wolters, Katalin Cseh, Sabrina Pignedoli, Agnes Jongerius, Gabriele Bischoff, 
Pierfrancesco Majorino, Evelyn Regner, Marc Angel, Milan Brglez, Brando Benifei, 
Klára Dobrev, Ramona Strugariu, Pierre Larrouturou, Karen Melchior, Franco Roberti

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 112 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

112 bis. souligne que la crise du 
coronavirus a entraîné l’adoption de 
décisions ayant une incidence directe sur 
le personnel du Parlement européen, et 
notamment sur le personnel des sous-
traitants et le personnel free-lance; 
souligne notamment, à cet égard, la 
décision de fermer la Maison de l’histoire 
européenne, les sites Europa Experience 
et les bureaux de liaison de l’Union 
européenne ainsi que la modification des 
conditions de travail des interprètes free-
lance et du personnel de nettoyage et de 
restauration; reconnaît que, compte tenu 
de la situation actuelle liée à la 
propagation de la COVID-19, les 
institutions, dont le Parlement, doivent 
adopter des décisions de manière rapide et 
non bureaucratique afin d’empêcher 
toute nouvelle propagation du virus et 
d’assurer la sécurité de son personnel; 
invite cependant le Parlement à assumer 
ses responsabilités sociales dans chacune 
de ses décisions afin d'éviter ou de 
compenser toute modification de revenu et 
d’éviter à tout prix le licenciement de 
personnes travaillant dans les locaux du 
Parlement en raison du coronavirus;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/51

Amendement 51
Daniel Freund
au nom du groupe Verts/ALE
Marc Angel, Milan Brglez, Brando Benifei, Klára Dobrev, Ramona Strugariu, Pierre 
Larrouturou, Lara Wolters, Katalin Cseh, Sabrina Pignedoli, Agnes Jongerius, Evelyn 
Regner, Karen Melchior, Franco Roberti, Gabriele Bischoff, Pierfrancesco Majorino

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 112 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

112 ter. attire l’attention sur la 
situation des stagiaires des députés, des 
groupes politiques et du Parlement 
européen, qui se sont installés dans l’un 
des lieux de travail du Parlement 
européen pour consolider leur expérience 
professionnelle au sein de l’Union et qui 
voient cette possibilité sérieusement 
compromise par la crise actuelle; souligne 
que le Conseil et la Commission 
proposent à leurs stagiaires de conserver 
leur revenu pendant la période 
contractuelle actuelle et de recommencer 
leur stage avec un nouveau contrat après 
l’été; invite le Parlement, ses députés et 
les groupes politiques à proposer eux 
aussi cette même possibilité;

Or. en


